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A R R E s T 

DE  LA  COUR 

DES  AIDES, 

QUI  défend  aux  Gardes  & Employés  des  Fermes 
de  fe  fervlr  de  Fufils  à deux  coups  y fous  peine 
de  punition  corporelle. 

Du  ai  Janvier  1783. 

LOUIS  , PAR  LA  GRACE  DE  DiEÜ,  Roi  DE  FrANCE  ET 
DE  Navarre  , au  premier  Huiffier  de  notre  Cour  des 
Aides  à Paris,  ou  autre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis. 
Savoir  faifons , que  , vu  par  notredire  Cour  la  requête  à elle 
préfentée  par  notre  Procureur  Général , expofitive  , que  , fî 
ies  Loix  ont  accordé  aux  Gardes  & Employés  des  Fermes 
îa  pcrmiffion  de  porter  des  armes  & d’en  faire  ufage,  elles 
n’ont  eu  pour  objet  que  de  leur  donner  le  moyen  d’oppofer 
la  force  à la  force , quand  ils  feroient  attaqués , & en  ras  de 
îéfiftance  de  la  part  des  Faux-Sauniers  & Contrebandiers; 
naais  qu’il  eft  inftruit  que  cette  permiffion  de  porter  des  armes 
& d’sn  ufer  pour  leur  propre  défenfe , eft  dégénérée  en  abus 
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meurtrier  ; que  lefdics  Gardes  & Employés  fe  font  permis 
depuis  quelques  années  de  fe  fervir  de  Fufils  doubles  ou  à 
deux  coups,  donc  ils  ufenc  contre  le  vœu  de  l’Ordonnance 
& les  inftruélions  de  leurs  Commettans,  qu’ils  tirent  l’un  des 
deux  coups  fur  les  Faux-Sauniers , fous  le  prétexte  de  les  dé- 
monter en  tuant  leurs  chevaux  , & attendent , avec  le  fécond 
coup  chargé,  les  Faux-Sauniers  & Contrebandiers,  que  la  vue 
de  leurs  complices  fouvent  morts  ou  biehes  rend  plus  furieux; 
ce  qui  occafionne  des  attaques  meurtrières , qui  ne  font  que 
trop  fréquentes  ; que  les  plaintes  qu’il  reçoit  journellement  de 
ces  excès  ne  lui  permettent  pas  de  garder  le  filence  fur  un 
objet  aufii  important  à l’humanité  & à la  confervation  de  nos 
fujets , & qu  il  croit  de  fon  miniflcre  de  provoquer  l’autorité 
de  notredite  Cour  pour  la, réforme  de  cet  abus.  A ces  causes  , 
rcqueroic  none  Procureur  General  qu’il  plût  à notredite  Cour 
ordonner  que  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à compter  de 
1 enregiftrement  de  1 Arrêt  a intervenir  dans  les  Sièges  du 
refforc  de  notredite  Cour , les  Gardes  ou  Employés  des  Fermes 
ne  pourront  fe  fervir  que  de  Fufils  fimples;  leur  faire  défenfes 
de  porter  aucun  Fufil double  ou  a deux  coups,  fous  peine  de- 
punirion  corporelle  ; ordonner  que  le  préfent  Arrêt  fera  im- 
prime & affiché  par-tout  où  befoin  fera  & envoyé  ès  Sièges  du 
teffbrt  de  notredite  Cour , pour  y être  lu , publié  & regijfiré 
î Audience  tenant;  enjoindre  aux  Subfticuts  de  notre  Procureur 
General  e^dics  Sièges  d y tenir  la  main  & de  certifier  notre- 
dite Cour  de  leurs  diligences  au  mois  ; ordonner  en  outre 
que  l’Arrêt  à intervenir  fera  fignifié  à Nicolas  Salzard  , à ce 
qu  il  ait  à y faire  obéir  tous  fes  Employés  ; ladite  requête 
fignee  de  notre  Procureur  Général  ; Oui  le  rapport  de 

M Louis  - Achilles  Dionis  du  Séjour  , Confeiller  & tout 
confidéré. 
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NOTREDITE  COUR  ordonne  que  dans  quinzaine 
pour  roue  délai,  à compter  du  jour  de  renregiftrement  du  pré- 
fent  Arrêt  dans  les  Sièges  de  fon  refforc,  les  Gardes  & Em~ 
ployés  des  Fermes  ne  pourronc  fe  fervir  que  de  Fufils  fimples; 
leur  fait  ‘défenfes  de  porter  aucun  Fufd  double  ou  à deux 
coups , fous  peine  de  punition  corporelle  : ordonne  que  le  pré- 
fenc  Arrêt  fera  imprimé  & affiché  par- tout  où  befoin  fera,  lû, 
publié  & regiftré  aux  Sièges  du  relfort  de  nocredite  Cour  , 
l’Audience  tenant  ; enjoint  aux  Subftituts  de  notre  Procureur 
Général  èsdits  Sièges  d’y  tenir  la  mai/i , & de  certifier  notre- 
diteCour  de  leurs  diligences  au  mois^r-nrdonne  en  outre  que 
le  préfent  Arrêt  fera  fignifié  à Nicolas  Salzard  , à ce  qu’il  ait 
à y faire  obéir  fes  Employés.  Site  mandons  mettre  le 
préfedt  Arrêt  à exécution  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  à Paris,  en  la  première  Chambre,  le  vingt-un  Janvier, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt-trois' , & de  notre 
Régné  le  neuvième.  Collationné,  Par  la  Cour  des  Aides.  Signé^ 
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A PARIS,  chez  P.  G.  SIMON,  & N.  H.  NY  ON, 
Imprimeurs  du  Parlement  ^ rue  Mignon,  1383, 


